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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code de la sécurité sociale  

 
Livre 8 : Allocations aux personnes âgées - Allocation aux adultes handicapés - Allocation de logement sociale - 
Aides à l'emploi pour la garde des jeunes enfants - Aides aux collectivités et organismes logeant à titre 
temporaire des personnes défavorisées ou gérant des aires d'accueil des gens du voyage - Protection 
complémentaire en matière de santé 
Titre 3 : Allocation de logement des personnes âgées, des infirmes, des jeunes salariés et de certaines catégories 
de demandeurs d'emploi 
Chapitre 4 : Dispositions financières. 
 
 

- Article L. 834-1 (version modifiée par la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 135) 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0, 40 % sur la totalité des salaires et recouvrée suivant 
les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard des 
lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de 
l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
 

- Article L. 834-1 (version modifiée par la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 209) 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation.  
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à :  
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ;  
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la part des salaires plafonnés et d'un taux 
de 0,50 % sur la part des salaires dépassant le plafond, cette contribution étant recouvrée suivant les règles 
applicables en matière de sécurité sociale.  
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard des 
lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de 
l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
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B. Évolution des dispositions contestées  

1. Loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l’allocation logement 

 

 
 

2. Décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité 
sociale 

- Article 1er  

Les dispositions annexées au présent décret en Conseil d’État constituent le code de la sécurité sociale 
(…) 

- Article L. 834-1 

Il est institué un Fonds national d'aide au logement en vue de centraliser les recettes et dépenses relevant du 
présent titre. Ce fonds est administré par un comité de gestion comprenant des représentants de l'Etat et des 
principaux régimes de sécurité sociale intéressés.  
Les recettes du fonds sont constituées [*financement*] :  
1°) par le produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale ;  
2°) par une contribution de l'Etat.  
Le fonds supporte les charges résultant de l'application du présent titre.  
 

3. Version issue du décret n° 86-838 du 16 juillet 1986 portant diverses 
modifications au code de la sécurité sociale, article 37 

 

- Article L. 834-1 

Il est institué un Fonds national d'aide au logement en vue de centraliser les recettes et dépenses relevant du 
présent titre. Ce fonds est administré par un comité de gestion comprenant des représentants de l'Etat et des 
principaux régimes de sécurité sociale intéressés.  
Les recettes du fonds sont constituées [*financement*] :  
1°) Par le produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale ;  
2°) par une contribution de l'Etat.  
2°) Par le produit d'une contribution à la charge des employeurs occupant plus de neuf salariés 
[*effectifs*], à l'exception de l'Etat et des collectivités locales, de leurs établissements publics 
administratifs et des employeurs relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ; le 
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taux de cette contribution, assise sur la totalité des salaires et recouvrée suivant les règles applicables en 
matière de sécurité sociale, est fixé à 0,13 p. 100 ;  
3°) Par une contribution de l'Etat.  
Le fonds supporte les charges résultant de l'application du présent titre.  
 
 

4. Version issue de la loi n° 88-1149 du 23 décembre 1988 de finances pour 
1989, article 86 

- Article L. 834-1 

Il est institué un Fonds national d'aide au logement en vue de centraliser les recettes et dépenses relevant du 
présent titre. Ce fonds est administré par un comité de gestion comprenant des représentants de l'Etat et des 
principaux régimes de sécurité sociale intéressés. 
Les recettes du fonds sont constituées [*financement*] : 
1°) Par le produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale ; 
2°) Par le produit d'une contribution à la charge des employeurs occupant plus de neuf salariés [*effectifs*], à 
l'exception de l'Etat et des collectivités locales, de leurs établissements publics administratifs et des employeurs 
relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ; le taux de cette contribution, assise sur la 
totalité des salaires et recouvrée suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale, est fixé à 0,13 p. 
100 est fixé à 0,20 p. 100 ;  
3°) Par une contribution de l'Etat.  
Le fonds supporte les charges résultant de l'application du présent titre. 
 
 

5. Version issue de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et financier, article 26 

- Article L. 834-1 

Il est institué un Fonds national d'aide au logement en vue de centraliser les recettes et dépenses relevant du 
présent titre. Ce fonds est administré par un comité de gestion comprenant des représentants de l'Etat et des 
principaux régimes de sécurité sociale intéressés.  
Les recettes du fonds sont constituées [*financement*] :  
1°) Par le produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale ;  
2°) Par le produit d'une contribution à la charge des employeurs occupant plus de neuf salariés [*effectifs*], à 
l'exception de l'Etat et des collectivités locales, de leurs établissements publics administratifs et des employeurs 
relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ; le taux de cette contribution, assise sur la 
totalité des salaires et recouvrée suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale, est fixé à 0,20 p. 
100. Pour les rémunérations et gains versés à compter du 1er juillet 1991, le taux de 0,20 p. 100 est porté à 
0,40 p. 100. 
3°) Par une contribution de l'Etat. 
Le fonds supporte les charges résultant de l'application du présent titre.  
 

6. Version issue de l’ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au 
logement et à la construction, article 5 

- Article L. 834-1 
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Il est institué un Fonds national d'aide au logement en vue de centraliser les recettes et dépenses relevant du 
présent titre. Ce fonds est administré par un comité de gestion comprenant des représentants de l'Etat et des 
principaux régimes de sécurité sociale intéressés.  
Les recettes du fonds sont constituées [*financement*] :  
1°) Par le produit d'une cotisation à la charge des employeurs assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale ;  
2°) Par le produit d'une contribution à la charge des employeurs occupant plus de neuf salariés [*effectifs*], à 
l'exception de l'Etat et des collectivités locales, de leurs établissements publics administratifs et des employeurs 
relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ; le taux de cette contribution, assise sur la 
totalité des salaires et recouvrée suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale, est fixé à 0,20 p. 
100. Pour les rémunérations et gains versés à compter du 1er juillet 1991, le taux de 0,20 p. 100 est porté à 0,40 
p. 100. 
3°) Par une contribution de l'Etat. 
Le fonds supporte les charges résultant de l'application du présent titre.  
Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y 
rapportent est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la 
construction et de l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de 
sécurité sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des salaires et recouvrée 
suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de dix salariés, l'Etat, les collectivités locales, leurs établissements publics 
administratifs et les employeurs relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ne 
sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. 
 

7. Version issue de l’ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005 relevant 
certains seuils de prélèvements obligatoires et tendant à favoriser 
l'exercice d'une activité salariée dans des secteurs professionnels 
connaissant des difficultés de recrutement, article 2 

- Article L. 834-1 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des salaires et recouvrée suivant 
les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de dix salariés vingt salariés, l'Etat, les collectivités locales, leurs 
établissements publics administratifs et les employeurs relevant du régime agricole au regard des lois sur la 
sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. 
 

8. Version issue de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement 
national pour le logement, article 79 

- Article L. 834-1 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
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Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des salaires et recouvrée suivant 
les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés, l'Etat, les collectivités territoriales, leurs établissements 
publics administratifs et les employeurs relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ne 
sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de l'article L. 620-10 du code du 
travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article.  
 

9. Version issue de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 
2007, article 148 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des salaires et recouvrée suivant 
les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés, l'Etat, les collectivités territoriales, leurs établissements 
publics administratifs et les employeurs relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ne 
sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de l'article L. 620-10 du code du travail 
s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article.  
Le taux de la contribution mentionnée au 2° est fixé à 0,20 % pour l'Etat, les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics administratifs. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard 
des lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa 
de l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
 

10. Version issue de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 
2008, article 135 

- Article L. 834-1 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0, 40 % sur la totalité des salaires et recouvrée suivant 
les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Le taux de la contribution mentionnée au 2° est fixé à 0,20 % pour l'Etat, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics administratifs. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard des 
lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de 
l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
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11. Version issue de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011, article 209 

 

- Article L. 834-1 

Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la totalité des salaires et sur la part des 
salaires plafonnés et d'un taux de 0,50 % sur la part des salaires dépassant le plafond, cette contribution 
étant recouvrée suivant les règles applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard des 
lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de 
l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
 
 

12. Version issue de la loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement 
rectificative de la sécurité sociale pour 2014, article 2 

  

- Article L. 834-1 

Annulé par Décision n°2014-706 DC du 18 décembre 2014, v. init. 
 
Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : 
1° Une cotisation assise sur les salaires plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité 
sociale ; 
2° Une contribution calculée par application d'un taux de 0,40 % sur la part des salaires plafonnés et d'un taux 
de 0,50 % sur la part des salaires dépassant le plafond, cette contribution étant recouvrée suivant les règles 
applicables en matière de sécurité sociale. 
Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime agricole au regard des 
lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le cinquième alinéa de 
l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent article. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à une cotisation recouvrée selon les règles 
applicables en matière de sécurité sociale et calculée selon les modalités suivantes : 
1° Par application d'un taux sur la part des rémunérations plafonnées, pour les employeurs occupant 
moins de vingt salariés et pour les employeurs occupés aux activités mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 
722-1 du code rural et de la pêche maritime et les coopératives mentionnées à l'article L. 521-1 du même 
code ; 
2° Pour les autres employeurs, par application d'un taux sur la totalité des rémunérations. 
 
NOTA : 
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Conformément à l'article 2 VI de la loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2014, le 7° du I de l'article 2 de la présente loi s'applique aux modalités de calcul des cotisations et 
contributions sociales dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015. 
Dans sa décision DC n° 2014-706 du 18 décembre 2014, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
constitution les dispositions de cette version de l'article L. 834-1. 
 
 

13. Version issue de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificatives pour 2014, article 29 

 

- Article L. 834-1 

    Modifié par LOI n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 29 (V) 
Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à une cotisation contribution recouvrée selon 
les règles applicables en matière de sécurité sociale et calculée selon les modalités suivantes : 
1° Par application d'un taux sur la part des rémunérations plafonnées de 0.1 % sur la part des rémunérations 
perçues par les assurés dans la limite du plafond mentionné au premier alinéa de l'article L. 241-3 du 
présent code, pour les employeurs occupant moins de vingt salariés et pour les employeurs occupés aux 
activités mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime et les coopératives 
mentionnées à l'article L. 521-1 du même code ; 
2° Pour les autres employeurs, par application d'un taux de 0.5 % sur la totalité des rémunérations. 
NOTA : 
Conformément à l'article 2 VI de la loi n° 2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2014, le 7° du I de l'article 2 de la présente loi s'applique aux modalités de calcul des cotisations et 
contributions sociales dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015. 
 
 

14. Version issue de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 
2016, article 15 

- Article L. 834-1 (version en vigueur) 

    Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 15 (V) 
Le financement de l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent 
est assuré par le fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de 
l'habitation. 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à une contribution recouvrée selon les règles 
applicables en matière de sécurité sociale et calculée selon les modalités suivantes : 
1° Par application d'un taux de 0.1 % sur la part des rémunérations perçues par les assurés dans la limite du 
plafond mentionné au premier alinéa de l'article L. 241-3 du présent code, pour les employeurs occupant moins 
de vingt salariés et pour les employeurs occupés aux activités mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 722-1 du 
code rural et de la pêche maritime et les coopératives mentionnées à l'article L. 521-1 du même code ; 
2° Pour les autres employeurs, par application d'un taux de 0.5 % sur la totalité des rémunérations. 
Les modalités de calcul prévues au 1° continuent de s'appliquer pendant trois ans aux employeurs qui atteignent 
ou dépassent au titre des années 2016, 2017 ou 2018 l'effectif de vingt salariés. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Partie législative  
Livre 8 : Allocations aux personnes âgées - Allocation aux adultes handicapés - Allocation de logement sociale - 
Aides à l'emploi pour la garde des jeunes enfants - Aides aux collectivités et organismes logeant à titre 
temporaire des personnes défavorisées ou gérant des aires d'accueil des gens du voyage - Protection 
complémentaire en matière de santé  
Titre 3 : Allocation de logement des personnes âgées, des infirmes, des jeunes salariés et de certaines catégories 
de demandeurs d'emploi  
Chapitre 1er : Conditions générales d'attribution  
Section 1 : Dispositions communes. 
 

- Article L. 831-1  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 140 (V)  
Une allocation de logement est versée aux personnes de nationalité française mentionnées à l'article L. 831-2 en 
vue de réduire à un niveau compatible avec leurs ressources la charge de loyer afférente au logement qu'elles 
occupent à titre de résidence principale en France métropolitaine ou dans les collectivités mentionnées à l'article 
L. 751-1. Sont assimilées au loyer les mensualités versées pour accéder à la propriété de l'habitation, ainsi que la 
rémunération de l'opérateur mentionnée au III de l'article 29-11 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis, et l'indemnité d'occupation mentionnée à l'article L. 615-9 du code 
de la construction et de l'habitation et la redevance mentionnée à l'article L. 615-10 du même code.  
Cette allocation est versée aux personnes hébergées dans les unités et centres de long séjour relevant de la loi n° 
70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière.  
Le présent titre est applicable aux personnes de nationalité étrangère dans les conditions prévues par les deux 
premiers alinéas de l'article L. 512-2.  
L'allocation de logement n'est pas due lorsque la même personne peut bénéficier, au titre d'une autre 
réglementation, d'une indemnité ou allocation répondant au même objet et qui est d'un montant égal ou 
supérieur à la première de ces prestations. Lorsque cette indemnité ou allocation est d'un montant inférieur à 
l'allocation de logement, celle-ci est réduite à due concurrence.  
Le dernier alinéa de l'article L. 542-2 du présent code est applicable à l'allocation de logement sociale. 
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre 8 : Allocations aux personnes âgées - Allocation aux adultes handicapés - Allocation de logement sociale - 
Aides à l'emploi pour la garde des jeunes enfants - Aide aux collectivités et organismes logeant à titre 
temporaire des personnes défavorisées ou gérant des aires d'accueil des gens du voyage - Protection 
complémentaire en matière de santé  
Titre 3 : Allocation de logement sociale  
Chapitre 4 : Fonds national d'aide au logement - Dispositions financières  
Section 2 : Dispositions financières  
Sous-section 1 : Recouvrement des cotisations. 
 

- Article R. 834-7  

Modifié par Décret n°2005-1777 du 30 décembre 2005 - art. 2 JORF 31 décembre 2005 en vigueur le 1er 
janvier 2006  
La cotisation relative à l'allocation de logement prévue aux articles L. 831-1 et suivants est due par toute 
personne physique ou morale employant un ou plusieurs salariés relevant soit des professions non-agricoles, soit 
des professions agricoles.  
Cette cotisation est calculée sur les rémunérations versées aux travailleurs salariés ou assimilés dans la limite du 
plafond prévu pour la fixation du montant des cotisations d'accidents du travail, d'allocations familiales et 
d'assurance vieillesse. Le taux de cette cotisation est fixé à 0,10 % des rémunérations définies ci-dessus.  
La cotisation est, sous réserve des dispositions de l'article R. 834-9, recouvrée, pour le compte du fonds national 
d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de l'habitation, par les 
organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de sécurité sociale ou d'assurances sociales 
agricoles. 
 

- Article R. 834-8  

Modifié par Décret n°2001-568 du 29 juin 2001 - art. 1 JORF 1er juillet 2001  
Les employeurs qui emploient du personnel relevant du régime général de sécurité sociale sont, sous réserve des 
dispositions de l'article R. 834-9, soumis, pour le versement de la cotisation relative à l'allocation de logement, 
aux règles applicables aux cotisations de sécurité sociale, pour tout ce qui concerne la liquidation, le paiement, 
le recouvrement, le contrôle et le contentieux.  
Article R834-9 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2001-568 du 29 juin 2001 - art. 1 JORF 1er juillet 2001  
Les employeurs qui emploient du personnel relevant d'un régime spécial de sécurité sociale mentionné à l'article 
L. 711-1 sont soumis aux règles suivantes :  
1°) dans le cas où les organismes de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
assurent déjà le recouvrement de la part patronale de l'une des cotisations de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales versées du chef de ces salariés, le recouvrement de la cotisation relative à l'allocation de logement 
incombe auxdits organismes. Les règles mentionnées à l'article R. 834-8, concernant les cotisations du régime 
général de sécurité sociale, sont alors applicables aux versements de la cotisation relative à l'allocation de 
logement ;  
2°) dans les cas autres que ceux qui sont mentionnés au 1° ci-dessus, l'organisme ou service chargé du 
recouvrement de la cotisation patronale affectée à l'assurance maladie du régime spécial auquel sont assujettis le 
ou les salariés intéressés, assure également celui de la cotisation relative à l'allocation de logement. Cet 
organisme ou service applique au versement de cette cotisation les règles relatives aux cotisations d'assurance 
maladie qu'il recouvre pour les opérations de liquidation, de paiement, de recouvrement, de contrôle et de 
contentieux qui en résultent. 
  

13 
 



 

- Article R.834-10  

Modifié par Décret n°2001-568 du 29 juin 2001 - art. 1 JORF 1er juillet 2001  
Les employeurs qui emploient du personnel relevant du régime des assurances sociales agricoles et qui sont 
assujettis de ce fait aux caisses de mutualité sociale agricole sont soumis, pour le versement de la cotisation 
relative à l'allocation de logement, aux règles applicables aux cotisations d'assurances sociales agricoles, pour 
tout ce qui concerne la liquidation, le paiement, le recouvrement, le contrôle et le contentieux.  
 

- Article R.834-11  

Modifié par Décret n°2001-568 du 29 juin 2001 - art. 1 JORF 1er juillet 2001  
Les cotisations relatives à l'allocation de logement sont mises en recouvrement en même temps et dans les 
mêmes conditions que les cotisations de sécurité sociale ou d'assurances sociales agricoles. Elles sont exigibles 
à la même date que lesdites cotisations et donnent lieu, en cas de défaut de paiement dans les délais prescrits, 
aux majorations de retard.  
Ces majorations peuvent faire l'objet d'une remise dans les mêmes conditions que celles qui s'appliquent aux 
cotisations de sécurité sociale ou d'assurances sociales agricoles.  
 

- Article R.834-12  

Modifié par Décret n°2001-568 du 29 juin 2001 - art. 1 JORF 1er juillet 2001  
Lorsque le règlement d'un redevable est inférieur à sa dette globale, le montant de ce règlement est affecté, par 
priorité, aux cotisations de sécurité sociale ou d'assurances sociales agricoles. 
Article R834-13 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2008-1502 du 30 décembre 2008 - art. 2  
Au plus tard à la fin du premier trimestre de chaque année, l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
fait connaître au Fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et 
de l'habitation :  
1° Après déduction d'une retenue pour frais de recouvrement, le montant du produit effectivement encaissé 
durant l'année précédente et le montant prévisionnel du produit attendu pour l'année au titre des prélèvements 
mis à la charge des employeurs mentionnés au b de l'article L. 351-7 du code de la construction et de l'habitation 
;  
2° Le montant du produit effectivement encaissé durant l'année précédente et le montant prévisionnel du produit 
attendu pour l'année au titre des recettes mentionnées au d de l'article L. 351-7 du code de la construction et de 
l'habitation.  
Dans les mêmes délais, la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole fait connaître au Fonds national d'aide 
au logement le montant du produit effectivement encaissé durant l'année précédente, après déduction d'une 
retenue pour frais de recouvrement, et le montant prévisionnel du produit attendu pour l'année au titre des 
prélèvements mis à la charge des employeurs relevant du régime agricole mentionnés au b de l'article L. 351-7 
du code de la construction et de l'habitation.  
La retenue pour frais de recouvrement prévue aux deuxième et quatrième alinéas est fixée, de façon à couvrir les 
dépenses assumées par chaque organisme, par un arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale, du 
ministre chargé du logement, du ministre chargé de l'agriculture et du ministre chargé du budget. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence administrative 

 

- CE, 19 juillet 2017, Société Pol Roger, n° 407191 

(…) 
2. Aux termes de l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de l'article 209 de la loi 
du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, applicable au cours de la période du 1er janvier 2011 au 31 
décembre 2014 en litige devant le tribunal des affaires de sécurité sociale de la Marne : " Le financement de 
l'allocation de logement relevant du présent titre et des dépenses de gestion qui s'y rapportent est assuré par le 
fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code de la construction et de l'habitation. / 
Pour concourir à ce financement, les employeurs sont assujettis à : / 1° Une cotisation assise sur les salaires 
plafonnés et recouvrée selon les règles applicables en matière de sécurité sociale ; / 2° Une contribution calculée 
par application d'un taux de 0,40 % sur la part des salaires plafonnés et d'un taux de 0,50 % sur la part des 
salaires dépassant le plafond, cette contribution étant recouvrée suivant les règles applicables en matière de 
sécurité sociale. / Les employeurs occupant moins de vingt salariés et les employeurs relevant du régime 
agricole au regard des lois sur la sécurité sociale ne sont pas soumis à la contribution mentionnée au 2°. Le 
cinquième alinéa de l'article L. 620-10 du code du travail s'applique au calcul de l'effectif mentionné au présent 
article ". La détermination des modalités d'application du titre dont relèvent ces dispositions est renvoyée à un 
décret en Conseil d'Etat par l'article L. 835-7 du code de la sécurité sociale. Aux termes de l'article R. 834-7 du 
même code, pris sur ce fondement : " La cotisation relative à l'allocation de logement prévue aux articles L. 831-
1 et suivants est due par toute personne physique ou morale employant un ou plusieurs salariés relevant soit des 
professions non-agricoles, soit des professions agricoles. / Cette cotisation est calculée sur les rémunérations 
versées aux travailleurs salariés ou assimilés dans la limite du plafond prévu pour la fixation du montant des 
cotisations d'accidents du travail, d'allocations familiales et d'assurance vieillesse. Le taux de cette cotisation est 
fixé à 0,10 % des rémunérations définies ci-dessus. / La cotisation est, sous réserve des dispositions de l'article 
R. 834-9, recouvrée, pour le compte du fonds national d'aide au logement mentionné à l'article L. 351-6 du code 
de la construction et de l'habitation, par les organismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale ou d'assurances sociales agricoles ". 
3. En premier lieu, par sa décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014, le Conseil constitutionnel a déclaré 
inconstitutionnels l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 2 de la loi du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014 
ainsi que, avant sa promulgation, l'article 12 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2015 qui le 
modifiait. Toutefois, il a considéré, par des motifs de la même décision qui s'imposent au Conseil d'Etat en vertu 
de l'article 62 de la Constitution, que la déclaration d'inconstitutionnalité de ce 7°, qui devait entrer en vigueur le 
1er janvier 2015, avait pour effet de maintenir en vigueur la rédaction de l'article L. 834-1 du code de la sécurité 
sociale résultant de l'article 209 de la loi du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. Par suite, la société Pol 
Roger n'est pas fondée à soutenir que la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par le Conseil 
constitutionnel aurait privé de base légale l'article R. 834-7 du code de la sécurité sociale pour la période en 
litige. 
4. En second lieu, il résulte des dispositions du 1° de l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale et de 
l'article L. 835-7 du même code dans leur rédaction en vigueur jusqu'au 31 décembre 2014, éclairées par les 
travaux préparatoires du troisième alinéa de l'article 7 et de l'article 19 de la loi du 16 juillet 1971 relative à 
l'allocation de logement qu'elles codifient, que le législateur, qui était d'ailleurs informé du taux déjà envisagé de 
0,1 %, a entendu que soit fixé par décret en Conseil d'Etat le taux de la cotisation qu'il instituait et à laquelle il 
choisissait de faire suivre le régime des cotisations de sécurité sociale. 
5. Dès lors, la société Pol Roger ne saurait utilement se prévaloir des dispositions de l'article 34 de la 
Constitution, qui réservent au législateur la fixation des règles concernant le taux des impositions de toute 
nature, pour soutenir que les dispositions réglementaires fixant le taux de cette cotisation seraient entachées 
d'incompétence. 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

1. Sur les dispositions contestées  

- Décision n° 2014-706 DC du 18 décembre 2014, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2015  

- SUR L'ARTICLE 12 :  
37. Considérant que l'article 12, qui modifie l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction 
résultant de la loi du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014 susvisée, prévoit 
que les taux de la cotisation instituée par cet article sont fixés par décret ;  
38. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
les dispositions de l'article 12 ont pour objet de compléter les dispositions de l'article L. 834-1 du code de la 
sécurité sociale telles qu'elles résultent du 7° du paragraphe I de l'article 2 de la loi de financement rectificative 
de la sécurité sociale pour 2014 ;  
39. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ;  
40. Considérant que la cotisation instituée par l'article L. 834-1, qui a pour assiette les rémunérations versées par 
les employeurs à leurs salariés, et qui est recouvrée « selon les règles applicables en matière de sécurité sociale 
», a pour objet de concourir au financement du fonds national d'aide au logement ; que l'article L. 351-6 du code 
de la construction et de l'habitation charge ce fonds de financer l'aide personnalisée au logement, la prime de 
déménagement et les dépenses de gestion qui s'y rapportent ainsi que les dépenses du conseil national de 
l'habitat ; que ce fonds finance également l'allocation de logement ainsi que les dépenses de gestion qui s'y 
rapportent ;  
41. Considérant que la cotisation instituée par l'article L. 834-1, dont les recettes concourent au 
financement du fonds national d'aide au logement, n'a pas pour objet d'ouvrir des droits à des prestations 
et avantages servis par un régime obligatoire de sécurité sociale ; qu'il s'ensuit que cette cotisation est au 
nombre des impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution ;  
42. Considérant, qu'en renvoyant au décret le soin de fixer les taux de cette cotisation et en ne prévoyant 
aucun encadrement de la détermination de ces taux, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
que, par suite, l'article 12 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; qu'il en va de 
même de l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant du 7° du paragraphe 
I de l'article 2 de la loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014, lequel doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; qu'il résulte du A du paragraphe VI de cet article 2 que le 7° du 
paragraphe I du même article ne s'applique qu'à compter du 1er janvier 2015 ; que la déclaration 
d'inconstitutionnalité de ce 7° a pour effet de maintenir en vigueur la rédaction de l'article L. 834-1 du 
code de la sécurité sociale résultant de l'article 209 de la loi du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 
susvisée ;  
 

2. Sur la recevabilité du grief d’incompétence négative  

a. Jurisprudence générale  

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
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déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

b. Sur l’indétermination par le législateur fiscal de l’assiette ou du taux des 
impositions 

 

- Décision n° 2014-419 QPC du 8 octobre 2014, Société Praxair SAS [Contribution au service public 
de l'électricité]  

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'incompétence négative :  
7. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de détermination du taux de la 
contribution au service public de l'électricité, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence, dans des 
conditions portant atteinte au droit de propriété ; que, selon la société requérante et les sociétés intervenantes, en 
ne précisant pas les règles relatives au recouvrement et au contentieux de cette contribution, le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, au droit à un 
recours juridictionnel effectif et au principe du consentement à l'impôt ;  
8. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
;  
10. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 
dans la détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de 
sa compétence en matière de règles concernant le taux de la contribution au service public de l'électricité 
doit être écarté ;  
11. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance, par le législateur, de l'étendue de sa compétence dans la 
détermination des modalités de recouvrement d'une imposition n'affecte pas par elle-même le droit de propriété ; 
qu'en revanche, elle affecte par elle-même le droit à un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
12. Considérant, d'une part, que, selon le quatorzième alinéa du paragraphe I de l'article 5 de la loi du 10 février 
2000, pour les consommateurs finals alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de 
distribution, la contribution au service public de l'électricité est recouvrée soit par l'opérateur en charge de la 
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gestion du réseau soit par l'organisme en charge de la fourniture d'électricité « sous la forme d'un prélèvement 
additionnel aux tarifs d'utilisation des réseaux » ou « aux tarifs réglementés de vente d'électricité », selon que les 
consommateurs sont ou non éligibles et qu'ils exercent ou non leur droit à l'éligibilité ; que le montant de la 
contribution au service public de l'électricité est liquidé par l'opérateur ou l'organisme susmentionnés en 
fonction de la quantité d'électricité livrée au contributeur qui l'acquitte lors du règlement de sa facture 
d'électricité ou d'utilisation des réseaux ;  
13. Considérant que, selon le quinzième alinéa, les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et 
les consommateurs finals qui ne sont pas alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de 
distribution acquittent spontanément leur contribution avant la fin du mois qui suit chaque semestre civil ; qu'à 
cet effet, ils adressent à la Commission de régulation de l'énergie et à la Caisse des dépôts et consignations une 
déclaration indiquant la quantité d'électricité consommée au cours du semestre civil correspondant ; qu'ils 
procèdent dans le même délai au versement, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, des contributions 
dues au profit des opérateurs qui supportent les charges de service public ; qu'en cas d'inobservation de ces 
obligations, la Commission de régulation de l'énergie procède, après avoir mis l'intéressé en mesure de présenter 
ses observations, à la liquidation des contributions dues ; qu'elle émet, le cas échéant, un état exécutoire ;  
14. Considérant que, selon le dix-huitième alinéa, « en cas de défaut ou d'insuffisance de paiement de la 
contribution dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle elle est due, la Commission de 
régulation de l'énergie adresse une lettre de rappel assortie d'une pénalité de retard dont le taux est fixé à 10 % 
du montant de la contribution due » ;  
15. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le législateur a prévu des règles de 
recouvrement de la contribution au service public de l'électricité distinctes en fonction des catégories de 
contributeurs et des modalités de fourniture de l'électricité consommée ; que, d'une part, pour les 
consommateurs finals alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution qui 
acquittent leur contribution lors du règlement de leur facture d'électricité ou d'utilisation des réseaux, le 
législateur n'autorise ni le gestionnaire du réseau ni le fournisseur d'électricité à émettre un état exécutoire ; que, 
d'autre part, pour les producteurs d'électricité produisant pour leur propre usage et les consommateurs finals non 
alimentés par l'intermédiaire du réseau public de transport ou de distribution, la Commission de régulation de 
l'énergie est seule compétente pour recouvrer la contribution et, le cas échéant, émettre un état exécutoire ; qu'en 
outre, dans l'un et l'autre cas, la Commission de régulation de l'énergie est seule compétente pour adresser une 
lettre de rappel assortie de pénalités de retard lorsqu'elle constate un défaut ou une insuffisance de paiement ; 
que, par suite, le législateur a suffisamment défini les règles régissant le recouvrement de la contribution au 
service public de l'électricité ;  
16. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de la jurisprudence constante du Tribunal des conflits que le 
contentieux des impositions qui ne sont ni des contributions indirectes ni des impôts directs est compris dans le 
contentieux général des actes et des opérations de puissance publique relevant de la juridiction administrative ; 
qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que le contentieux de la contribution au service 
public de l'électricité relève, à ce titre, de la compétence de la juridiction administrative ; que, par suite, doivent 
être écartés, en tout état de cause, les griefs tirés de ce qu'en ne désignant pas la juridiction compétente pour 
connaître du contentieux de cette imposition, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par 
suite, il a suffisamment défini les règles régissant le contentieux de la contribution au service public de 
l'électricité ;  
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'incompétence négative doivent être 
écartés ;  
 

- Décision n° 2014-445 QPC du 29 janvier 2015, Société Thyssenkrupp Electrical Steel Ugo SAS 
[Exonération de taxes intérieures de consommation pour les produits énergétiques faisant l'objet 
d'un double usage]  

4. Considérant que, selon la société requérante, en renvoyant à un décret le soin de préciser les produits 
énergétiques faisant l'objet d'un « double usage » qui ouvrent droit à une exonération des taxes intérieures de 
consommation sur le fondement de l'article 265 C du code des douanes et en ne précisant pas les critères 
donnant lieu à la qualification de produit faisant l'objet d'un « double usage », le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, à la liberté d'entreprendre, au 
principe d'égalité devant l'impôt et à l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 2° du paragraphe I et 
du paragraphe II de l'article 265 C du code des douanes ;  
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6. Considérant que la qualification de produit faisant l'objet d'un « double usage » au sens des dispositions du 2° 
du paragraphe I de l'article 265 C du code des douanes, dans ses versions issues des lois du 26 décembre 2007 et 
du 7 décembre 2010, ouvre droit à exonération de la taxe intérieure de consommation instituée à l'article 265 du 
même code ; qu'en vertu des dispositions du 2° du 4 de l'article 266 quinquies et du b) du 1° du 4 de l'article 266 
quinquies B de ce code, elle ouvre également droit à exonération de la taxe intérieure de consommation sur le 
gaz naturel et de la taxe intérieure de consommation sur le charbon ;  
7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ;  
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la 
détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que 
la Constitution garantit ; qu'il s'ensuit que doit être écarté le grief tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence en renvoyant au décret le soin de fixer des règles relatives à l'assiette 
des taxes intérieures de consommation dont un contribuable peut être exonéré lorsqu'un produit 
énergétique fait l'objet d'un « double usage » au sens du 2° du paragraphe I de l'article 265 C du code des 
douanes ;  
 

- Décision n° 2016-537 QPC du 22 avril 2016, Société Sofadig Exploitation [Redevable de la taxe 
générale sur les activités polluantes pour certains échanges avec les départements d'outre-mer]  

10. Considérant que la société requérante soutient que la disposition contestée est entachée d'incompétence 
négative dans des conditions affectant le principe d'égalité et méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi dès lors qu'elle ne permet pas, du fait de son imprécision, de déterminer 
le redevable de la taxe générale sur les activités polluantes, lorsque l'auteur de la première livraison est exonéré ;  
11. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ;  
13. Considérant que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination de 
l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence en matière de règles 
concernant l'assiette de la taxe générale sur les activités polluantes doit être écarté ;  
 

c. Sur l’indétermination par le législateur fiscal de règles relatives au recouvrement 
de l’impôt 

 

- Décision n° 2014-431 QPC du 28 novembre 2014, Sociétés ING Direct NV et ING Bank NV 
[Impôts sur les sociétés - agrément ministériel autorisant le report de déficits non encore déduits]  

9. Considérant que le pouvoir donné par la loi à l'administration de fixer, contribuable par contribuable, les 
modalités de détermination de l'assiette d'une imposition méconnaît la compétence du législateur dans des 
conditions qui affectent, par elles-mêmes, le principe d'égalité devant les charges publiques ;  
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10. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités de détermination de l'assiette de 
l'imposition des bénéfices des sociétés dans le cadre d'opérations de restructuration ; qu'elles permettent, sous 
réserve de l'obtention d'un agrément délivré par le ministre de l'économie et des finances, de reporter les déficits 
antérieurs non encore déduits soit par les sociétés apporteuses, soit par les sociétés bénéficiaires des apports sur 
les bénéfices ultérieurs de ces dernières ;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sauraient, sans priver de garanties légales les exigences qui 
résultent de l'article 13 de la Déclaration de 1789, être interprétées comme permettant à l'administration de 
refuser cet agrément pour un autre motif que celui tiré de ce que l'opération de restructuration en cause ne 
satisfait pas aux conditions fixées par la loi ; que, sous cette réserve, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de 
sa compétence en adoptant les dispositions contestées ;  
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majoration de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il 
s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  
4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d'autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient fixera une majoration de la 
redevance dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires aura 
consisté en l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini de 
manière suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a entendu instituer pour le recouvrement de la 
redevance dont il s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de 
l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ;  
 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013, SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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3. Sur le droit à un recours effectif 

 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013, SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]  

3. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, ces dispositions portent atteinte à l'article 34 
de la Constitution ainsi qu'au droit de propriété proclamé aux articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'elles 
méconnaîtraient également les objectifs constitutionnels d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qui découlent 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

4. Sur le principe d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

 

- Décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015, Association française des entreprises privées et 
autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs]  

8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre 
les « paradis fiscaux » ; qu'il a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des sociétés qui réalisent des 
investissements ou des opérations financières dans les États et les territoires non coopératifs ; que ce but 
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constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le législateur a institué, entre les contribuables qui 
perçoivent des produits de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non coopératif ou qui réalisent 
des plus-values à l'occasion de la cession de titres de ces dernières et les autres contribuables, une différence de 
traitement fondée sur des critères en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
10. Considérant, en second lieu, que le niveau d'imposition susceptible de résulter, au titre de la loi fiscale 
française, de l'application des dispositions contestées n'est pas tel qu'il en résulterait une imposition 
confiscatoire ; que les dispositions contestées ne sauraient, toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée 
au principe d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que, à l'instar de ce que le législateur a 
prévu pour d'autres dispositifs fiscaux applicables aux opérations réalisées dans un État ou un territoire non 
coopératif, notamment aux articles 125 A, 182 A bis et 182 B du code général des impôts, le contribuable puisse 
être admis à apporter la preuve de ce que la prise de participation dans une société établie dans un tel État ou 
territoire correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de 
fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ; que, sous cette réserve, elles ne portent 
pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014, Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014  

7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un 
article L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une 
réduction dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont 
assises sur les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise 
également les conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations 
auxquelles elle s'applique ; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 
131-10 du code de la sécurité sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-
15 du code rural et de la pêche maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la 
charge des agents soumis à ce code et dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV 
de l'article 1er prévoit une application des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations 
versées à compter du 1er janvier 2015 ;  
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que 
les requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls 
salariés dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de 
croissance, alors que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le 
législateur méconnaît le principe d'égalité devant la loi ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » et « détermine. . . les principes 
fondamentaux. . .de la sécurité sociale » ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs 
salariés et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
que ces cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
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agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse 
du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et 
déterminés en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces 
cotisations ; que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des 
travailleurs salariés agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et 
avantages servis par la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par 
la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ;  
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, 
en application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations 
malgré l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant 
droit aux prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, 
qui ne repose pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans 
rapport avec l'objet des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les 
dispositions de l'article 1er de la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2017  

22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
 

- Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017, Société La Noé père et fils [Application des 
procédures collectives aux agriculteurs]  

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ... doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit. 
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